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 I :
Analyse de la situation
Pays sahélien s’étendant sur une superficie de 274000km², le Burkina Faso est peuplé d’environ 13 millions d’habitant en 2005. C’est l’un des pays dont le niveau de développement humain est l’un des plus faibles (0,317 en 2003)
 et des plus fragiles en Afrique subsaharien. Le PNB
 par habitant en 2002 était de 268 USD, illustrant ainsi un niveau de revenu monétaire encore très insuffisant et qui se solde par le fait que 46,4% de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté absolu en 2003. La pauvreté est à dominance rurale, car le milieu rural contribue à dominance pour 94,5% de la pauvreté nationale. Au sein des populations rurales, les femmes sont relativement plus touchées. Le Taux brut de scolarisation est de 40% et le taux d’alphabétisation est de 26%. 

La volonté politique du Burkina à se constituer en un État de droit où les droits personnes sont respectés, garantis et protégés pour tous les citoyens s’est manifestée non seulement à travers la ratification des textes internationaux relatifs aux droits de l’homme, mais aussi par des dispositions constitutionnelles et autres instruments nationaux et déclarations de principes.  Au terme de la nouvelle constitution, le pouvoir exécutif est partagé entre le Président de la République, élu au suffrage universel et le Premier Ministre, chef du Gouvernement et responsable devant le Parlement. Ce dernier est multipartite et dispose de large pouvoir de contrôle de l’action gouvernementale. Les libertés d’association, d’opinion et d’expression prévues par la Constitution ont permis l’émergence d’un mouvement associatif particulièrement actif dans les questions relatives aux droits de l’homme, la lutte contre la discrimination, la promotion de la paix et des valeurs démocratiques. Il existe plusieurs dizaines des associations qui œuvrent pour la promotion de la bonne gouvernance. A celles-ci s’ajoute une presse privée comportant plusieurs dizaines de titres. 

Cependant, dans leur effort pour promouvoir la bonne gouvernance, l’État et les parties prenantes (formations politiques, Sociétés Civiles) sont confrontés à d’importantes contraintes dans un contexte difficile de pauvreté, de capacités institutionnelles limitées de l’État, de corruption et de violences réelles ou latentes.
Le processus démocratique implique le respect de la séparation des pouvoirs législatif, exécutifs et judiciaires. La constitution Burkinabé en pose le postulat, mais la réalité est autre. Au lieu d’une séparation des pouvoir, il s’agirait en réalité d’un même pouvoir  démembré en des unités. L’équilibre voulu par la Constitution et pratiqué par les principaux responsables des institutions de la République reste marqué par de nombreuses difficultés parmi lesquelles, la faible proportion des propositions de lois (initiées par les députés) par rapport celles initiées par le Gouvernement; le niveau de plus en plus important des lois d’habilitation qui permettent à l’Exécutif de légiférer par ordonnance entre deux sessions de l’Assemblée Nationale; le niveau d’information inégal entre l’Assemblée et le Gouvernement qui pèse sur le travail parlementaire; le manque de visibilité des résultats des travaux de l’Assemblée; la faiblesse de l’appui des services administratifs de l’Assemblée nationale aux députés dans l’exercice de leurs fonctions; et un certain déséquilibre dans les capacités institutionnelles et organisationnelles de l’Assemblée nationale pour mettre en œuvre ses prérogatives constitutionnelles.  En d’autres termes l’Assemblée nationale souffre d’un manque d’expertise et d’expérience en matière d’élaboration des lois, de surveillance de l’action gouvernementale et d’organisation du travail parlementaire, ce qui risquerait de compromettre son rôle de régulateur de la vie démocratique. 

Si l’importance d’un appareil judiciaire indépendant est reconnue comme garant de l’État de droit, il faut aussi reconnaître que ce dernier est confronté à une double crise de confiance et d’autorité. Celle-ci est provoquée par plusieurs facteurs institutionnels dont les déficiences du cadre juridique, les difficultés d’exécution des décisions de la justice, le manque cruel des ressources humaines et le déficit de la formation ainsi que l’état déplorable des infrastructures. C’est dans ce contexte que le gouvernement a adopté un plan de reforme de la justice actuellement en cours de mise en œuvre. 
Plusieurs structures sont également mises en place pour la lutte contre la corruption sous toutes ses formes
. Elles sont soit d’origine législative (Cour des comptes, Inspection Générale d’État, Commission Nationale de la Concurrence) ou réglementaire (Commission Nationale de Lutte contre la Fraude, Comité National d’Éthique, Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la Corruption, etc)
. La création et la mise en place de ces nombreuses institutions et structures de contrôle et de surveillance témoignent d’une volonté politique affirmée par les autorités de lutter contre la corruption et les crimes économiques. Leurs rôles et leurs actions dans la mise en œuvre d’une bonne gouvernance sont essentiels. La multiplication de ces structures pose le problème de leur coordination en l’absence d’une politique gouvernementale clairement définie à laquelle participerait à différents niveaux, d’autres acteurs  dont la société civile. La Haute Autorité de Coordination de la lutte contre la Corruption, qui est chargée de coordonner les actions de lutte contre la corruption, éprouve actuellement de sérieuses difficultés pour remplir sa mission. 

Bien que les élections soient régulièrement organisées, les systèmes et processus électoraux ont montré au cours de ces dernières années des insuffisances : des carences et des irrégularités ont été observées au cour des récentes élections de 2005, notamment dans la délivrance des cartes électorales et la confection des listes. Plusieurs formations politiques n’ont pas dissipé les suspicions qui entachent la crédibilité de cette Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI). En effet la CENI souffre de deux types de problèmes : d’une part, l’efficacité de ses structures tant au niveau central que déconcentré (lors des scrutins) et d’autre part, la fiabilité du fichier électoral. De plus, cette CENI qui est permanente (avec 15 membres désignés pour un mandat de cinq ans renouvelable et des démembrements)  est coûteuse car elle requiert un coût de fonctionnement important de la structure permanente (même pendant la période « basse »). A cette structure permanente, il faudra ajouter un nombre plus important de personnel temporaire
 qui est ensuite relâché à la fin de  chaque scrutin, entraînant son renouvellement perpétuel, malgré la formation  dont elle a bénéficié. Cette situation est identique en ce qui concerne les équipements et matériels électoraux  qui disparaissent après les scrutins en l’absence d’un système de stockage.  S’il n’y a pas de solution au choix d’une structure avec des membres permanents, la CENI, gagnerait en termes d’efficacité en mettant en place une politique de professionnalisation de son personnel et un système de stockage et de gestion des équipements et matériels électoraux. Des questions demeurent par ailleurs sur la fiabilité des listes électorales qui nécessite la mise en place d’une politique d’État civil. Dans cette perspective, l’Assemblée nationale a voté en 2003, l’institution d’une Carte Nationale d’Identité (CNI) numérique. Mais à ce jour, seule une minorité de burkinabé a pu disposer de cette nouvelle carte dont le prix d’acquisition est de 2500 FCFA
. En d’autre terme le problème de l’accessibilité de la carte nationale d’identité demeure l’un des problèmes à résoudre par le Gouvernement pour améliorer en partie la qualité et la fiabilité du fichier électoral. Une assistance du PNUD dans ce domaine s’avère nécessaire et impérieux. 

En dépit des moyens dérisoires dont elles disposent, les organisations de la société civile sont au Burkina très actives dans la promotion et la défense des valeurs démocratiques.  Leurs activités portent essentiellement sur la sensibilisation et l’éducation du public, la dénonciation des actes de violation des droits humains, la médiation en cas de conflits, etc. Elles interpellent souvent les gouvernants, informe l’opinion, suscitent les débats et contribuent à des réflexions d’intérêt national. Malgré les avancées enregistrées par la société civile, il est à souligner qu’elle demeure confrontée à plusieurs contraintes
. En premier lieu, elle se caractérise par des compétences techniques limitées, notamment au niveau de l’élaboration des projets et de leur suivi. Les organisations de la société civile présentent des déficits en matière de positionnement stratégique et elles sont souvent soumises aux intérêts personnels de certains membres qui priment sur ceux des organisations. Au niveau du fonctionnement la question d’un leadership efficace se pose à différents niveaux, faute de l’inexpérience des dirigeants.   Il convient cependant de souligner les progrès enregistrés à travers la création de plates formes thématiques et une sorte de spécialisation de certaines organisations de la société civile.    

La nécessité d’un renforcement de capacités des organisations de la société civile se justifie dans un contexte de décentralisation,  qui offre à celles-ci de nouvelles opportunités et d’importants défis. Une telle assistance devra permettre aux organisations de la société civile de se développer techniquement, d’améliorer leurs méthodes de gestion, leur influence sociale afin de se situer en interlocuteur capable de jouer le rôle complémentaire indispensable à l’Etat dans les activités dans une logique de gouvernance locale.

II
Le contexte spécifique de la gouvernance ( politiques et stratégies nationales)
La Constitution du Burkina Faso bénéficie, au niveau des textes, de tous les éléments de cadrage juridique d’un Etat de droit et d’un système de gouvernance démocratique. Dans les faits, le processus démocratique a cependant besoin d’être sérieusement consolidé aussi bien au niveau des institutions qui en sont les supports que dans sa cohérence d’ensemble. 

Au niveau du gouvernement, le CSLP ( Axe 4 ) et la PNBG – 2005-2015- constituent les deux référentiels en matière de gouvernance, chacun nourrissant l’autre et disposant d’un système unifié de suivi et de pilotage. A ces deux documents de politique et de stratégie, il convient d’ajouter la Déclaration du Millénaire, la réforme globale de l’aide, le NEPAD et sa Déclaration sur la Gouvernance Démocratique et le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP), documents auxquels le Burkina Faso a souscrit.  

Le Gouvernement a adopté en août 2005, une politique nationale de bonne gouvernance (2005-2015). Il a, à travers cette politique, réaffirmé sa volonté de promouvoir les principes de bonne gouvernance au Burkina Faso à travers l’élaboration d’une politique nationale de bonne gouvernance (PNBG). L’option pour une politique nationale de bonne gouvernance à l’horizon 2015, participe du souci du Gouvernement de disposer d’un document d’orientation stratégique qui d’une part, fait le lien avec le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), notamment l’axe 4 consacré à la bonne Gouvernance) et d’autre part, précise les actions envisagées au regard des engagements internationaux notamment ceux relatifs aux Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et au Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP). La politique nationale de bonne gouvernance poursuit un certain nombre d’objectifs généraux dont : 

· consolider le processus de construction d’un Etat démocratique, à même de jouer efficacement son rôle normatif,  d’orientation et d’impulsion du développement socio-économique, dans un contexte de gouvernance participative ;

· consolider les principes et pratiques de la démocratie et de la gouvernance politique ;

· améliorer la bonne gouvernance économique en tant que condition essentielle pour la promotion de la croissance économique et la réduction de la pauvreté ;

· accentuer la promotion d’une société civile capable d’influer sur les différentes décisions politiques et économiques et de constituer un véritable contrepoids social ;

· réformer l’Etat pour l’adapter aux évolutions de son environnement interne et externe et lui conférer une efficience optimale ;

· mettre en œuvre le principe de la responsabilisation et de la participation à la base ;

La consolidation du processus démocratique et le renforcement des capacités des institutions de l’Etat ainsi que le renforcement du dialogue avec la société civile sont parmi les principaux enjeux pour le renforcement de la gouvernance durant les prochaines années. Comme indiqué dans la PNBG la capacité s’entend l’aptitude des individus, des organisations ou des institutions à remplir leurs fonctions de façon efficace, efficiente et durable. Son appréciation prend en compte les contextes, les systèmes, l’environnement et les interrelations qu’ils entretiennent. La bonne gouvernance comporte des impératifs de clairvoyance, de prévisibilité, d’anticipation, d’efficacité et de résultats. Ce qui exige l’existence de capacités et de compétences nationales appropriées. Le développement des capacités, surtout celles des ressources humaines, constitue un élément déterminant de la réussite des objectifs de développement. Les principes de la gestion axée sur les résultats et ceux de l’obligation de rendre compte devront être appliqués aussi bien au niveau national que local. Ceci exige l’existence de capacités et de compétences nationales et locales.

Pour faciliter la mise en œuvre effective des documents sus-cités, le PNUD et le Gouvernement du Burkina Faso ont décidé de  structurer  leur coopération en matière de gouvernance démocratique et locale sur quatre axes ;le Programme de renforcement des capacités des institutions républicaines et de la société civile, le programme de promotion de la culture de la tolérance, de la paix et des droits humains, le programme re renforcement des capacités des institutions garantes de la gouvernance administrative et économique et le programme de décentralisation et de développement local.

La formulation du Programme proposé s’est appuyée sur les conclusions du bilan commun de pays ( CCA) adopté en Octobre 2004, les orientations du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement  l’UNDAF 2006- 2010, adopté en janvier 2005 et le  Document de programme de Pays ( CPD ) examiné en juin 2005  par le Conseil d’Administration du PNUD Conformément aux orientations stratégiques définies dans le CPD , le Gouvernement et le PNUD se proposent de contribuer à la réalisation de 5 des 7 effets de l’UNDAF, à savoir d’içi 2010 :

       i-
l’élargissement des opportunités d’emploi et des activités génératrices de revenus pour les jeunes et les femmes 

ii
le  renforcement  de la gouvernance dans le respect des droits humains 

iii
le renforcement de la culture de la paix 

iv
l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la gestion des ressources naturelles pour les groupes vulnérables .

v
le renforcement et l’intensification de la réponse nationale au VIH/SIDA

La promotion du genre et de la communication sont pris en compte comme themes transversaux de manière systématique dans l’ensemble des activités du programme.

III 
METHODOLOGIE
La méthodologie du Programme a été basée sur 

· la recherche et la collecte documentaires ;

· une approche participative vis à vis des partenaires nationaux et des PTF .De ce fait, des rencontres de concertation seront organisées en vue de faciliter la collecte et la validation des données avec tous partenaires ( enquêtes –dialogues ) ;

· l’équipe de consultants a également l’intention de profiter de la tenue le 6 décembre  de l’Atelier National de  validation du Plan d’action de la Cellule Nationale de renforcement des capacités des OSC pour  recueillir les données qui serviront à la programmation de la composante Société civile Une ébauche de Plan d’action pour la période 2006- 2008 sera discutée par les participants ;

· le programme  appuie un certain nombre d’acteurs institutionnels décisifs afin qu’ils  puissent mieux remplir leurs missions .La société civile figure également parmi les bénéficiaires du programme .La seule référence  dans le titre du programme aux institutions républicaines ne reflète donc pas l’étendue de la couverture du Programme

· la gouvernance comprenant les mécanismes, les processus , les relations et les institutions à travers lesquels les citoyens et les groupes articulent leurs intérêts ,  le projet devrait également en tenir compte.

ACTIVITES .

Sept activités majeures sont énumérées dans les TDR( para4 ; pages 2 et 3 ) .Il s’agit pour les consultants 
· -d’identifier et de programmer les activités spécifiques aux différents volets (cela se fera au cours des rencontres de concertation mentionnées plus haut ) 

· de déterminer les ressources financière, matérielles et humaines nécessaires à la mise en œuvre du programme ( des consultations régulières avec le Management du PNUD permettront d’obtenir les données correctes ; il serait important de collecter ces données avant les rencontres de concertation )

· de  mettre en place une stratégie de mobilisation de ressources ( le programme devra être co-financé par le gouvernement et par d’autres partenaires intéressés par le dit  programme conformément à l’esprit de l’UNDAF) .Quelles sont les sources de financement disponibles ? Quel est l’intérêt que les partenaires portent au programme ? Ce genre de Programme figure-t-il parmi  les priorités du gouvernement ? Les partenaires nationaux et extérieurs seraient-ils  intéressés à participer au co-financement du programme ? 

Ce sont là des questions qui vont être posées à tous les partenaires que nous allons rencontrer. A la fin de cet exercice , nous aurons une idée exacte des intentions du 
Gouvernement et des partenaires extérieurs . 

· Définir les modalités et les arrangements de gestion du programme (les directives du RRA et du Coordonnateur Résident sur ce point seront très utiles à l’équipe de consultants ; ce problème a du reste été discuté lors de la validation des plans de travail des organisations du SNU le 29 Novembre .C’est le souci de la fonctionnalité et de l’impact du programme qui seront déterminants dans le choix des arrangements de gestion . 

· Intégrer les aspects de prise en compte du genre et des NTIC  dans la mise en oeuvre et le suivi du programme .( étant donné les critiques portées contre le concept de thème transversal , les consultants devraient aider le PNUD à repenser le problème afin de rendre le concept plus opérationnel). Il est heureux de noter que pour des raisons conceptuelles, et pour sauvegarder aussi bien son caractère transversal que sa spécificité, les activités autour du thème des droits humains feront l’objet d’une programmation séparée 

· Préciser les indicateurs et les mécanismes pour le suivi et l’évaluation du programme en cohérence avec le CSLP et  l’UNDAF ( les consultants  devront analyser le système de suivi-évaluation du CSLP et de l’UNDAF  et proposer un mécanisme approprié ) .

RÉFLEXION AUTOUR DU CONCEPT DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 

L’objectif principal du programme étant le renforcement des capacités des institutions de la République, des structures et organes de l’Etat et de la société civile , les questions que l’on peut se poser sont les suivantes :

· quelles sont les capacités recherchées ?comment ces capacités doivent elles être développées et renforcées ?

· quels sont les skills ( habiletés ) qui devraient être identifiées , skills qui , dans la mesure du possible devraient pouvoir se renforcer mutuellement .Ces skills peuvent concerner les améliorations techniques ( utilisation des TIC ) ; mais ils peuvent également être relatifs aux processus menant aux nouveaux paradigmes de la gouvernance .Cet exercice peut inclure une revue des innovations faites par les gouvernements , la société civile et le secteur privé. Le partage des expériences et des leçons apprises peuvent permettre aux gouvernements, et aux citoyens d’inventer des partenariats de type nouveau.

La réussite et l’impact des programmes seront limités s’ils ne s’inscrivent pas dans une orientation générale qui s’impose à tous les secteurs et assure la cohérence des interventions. La PNBG sert de cadre de référence et de ligne directrice. Tous les programmes sectoriels doivent donc être en cohérence avec la PNBG .

Les rencontres de concertation et le dialogue avec les partenaires et les acteurs de la gouvernance permettront de trouver les réponses à ces questions.

Par ailleurs il est important de noter que le  renforcement des capacités ne concerne pas seulement les élus  et les responsables administratifs ;  il ne concerne pas uniquement les  institutions, les structures et organes d’Etat et la société civile.

Ce renforcement  devrait être complété par un renforcement des capacités des citoyens pour permettre à ces derniers d’exercer dans toute leur plénitude leurs droits et devoirs de citoyens. D’où la nécessité de formuler un  Programme d’éducation à la citoyenneté ou alors d’intégrer l’aspect éducation à la citoyenneté dans la Stratégie de promotion d’une culture de la tolérance et de la paix .En effet pour que la démocratie d’un pays se consolide et se développe, ses citoyens et ses citoyennes doivent posséder des connaissances, adhérer à des valeurs et épouser des comportements en accord avec les principes démocratiques .L’éducation civique vise à former un citoyen , une citoyenne qui comprend son environnement politique, s’acquitte de ses droits et devoirs , adhère aux valeurs démocratiques et se montre capable d’engagement et d’action transformatrice dans son milieu L’éducation civique vise à développer trois éléments de la personnalité du citoyen : ses connaissances (knowledge), ses attitudes (virtues) et ses habiletés civiques (skills) .L’éducation civique doit aussi développer les valeurs.

IV
Le Programme de Renforcement des Institutions Républicaines et de la Société Civile (PRIRSC)

4.1 Objectif attendu du programme

L’objectif global du programme est de contribuer à la création des capacités humaines, institutionnelles nécessaires à l’amélioration de la gouvernance au Burkina. 

4.2. Portée du programme
Le programme ne se veut pas de résoudre tous les problèmes du domaine de la gouvernance au Burkina faso. Pour éviter le saupoudrage de ressources limitées, le programme est conçu sur le principe de l’appui à des fonctions, des mécanismes et des processus.  Pour éviter des coûts de fonctionnement élevés et dont les impacts sur la situation de la gouvernance dans le pays risquent d’être diffus et difficilement appréciables, le programme privilégiera les  acteurs clés  de l’administration publique qui ont un rôle important dans le processus démocratique, les institutions démocratiques et les organisations de la société civile.  Le programme devra pouvoir promouvoir une action simultanée sur les organisations, sur les instruments et les politiques ainsi que sur les conditions et méthodes de travail.  Mais c’est surtout la valorisation du capital humain existant qui constituera la finalité essentielle du programme.   

4.3. Composantes du programme 
Ainsi donc le programme sera articulé autour de cinq composantes :  
· la première composante visera l’amélioration de l’efficacité de l’Assemblée Nationale, 

· la deuxième composante concerne l’amélioration des systèmes et processus électoraux. L’objectif visé par cette composante est de rendre mieux crédibles ces institutions et structures afin d’assurer un meilleur équilibre des pouvoirs et une meilleure transparence politique.

· La troisième composante se focalisera sur la prévention et la lutte contre la corruption ; 

· la quatrième composante, s’adresse aux organisations de la société civile œuvrant dans le domine de la gouvernance en vue d’accroître leur participation sur la scène nationale.

· Enfin la cinquième composante sera consacrée à l’appui à la mise en œuvre du mécanisme africain d’évaluation des pairs au Burkina Faso. 

4.4 
Institutions ciblées par le programmes

Les institutions ciblées par ce programme sont : 

· le Parlement à travers la mise en œuvre et le suivi évaluation du plan stratégique de développement du parlement (2004 – 2014) ; 

· les structures et organes de gestion des systèmes et processus électoraux notamment la CENI, l’ONI, le MATD; 

· le Conseil National pour la mise en œuvre du MAEP ; 

· la société civile pour le dialogue et l’implication efficace dans le suivi et la mise en œuvre et l’évaluation du CSLP, la PNBG et le MAEP ; 

· la HACLC, la CNE et la société civile (en particulier le Ren Lac, La Cellule de renforcement des capacités, le SPONG, le CGD, les caucus) pour la mise en œuvre de la politique de lutte anti-corruption et de son plan d’action ainsi que le renforcement de leurs capacités.

4.5 
Stratégies et activités du programme

4.5.1
Stratégie

La Stratégie d’intervention du programme s’appuie sur les expériences acquises par le PNUD et les partenaires impliqués dans d’autres contextes (expériences qui seront, dans la mesure du possible, consolidées,  renforcées et pérennisées.)

La Stratégie repose principalement sur le renforcement des capacités de certains acteurs institutionnels clé de la gouvernance pour leur permettre, à travers des formations, des rencontres d’échanges, la fourniture de fonds documentaires, d’équipements informatiques et l’accès aux réseaux, de remplir effectivement et efficacement leurs mandats.

En plus de la composante formation, les éléments suivants sont intégrés dans cette stratégie:

· conformité du programme avec

i) les grandes orientations de l’UNDAF , 

ii) l’étude nationale perspective «  Burkina 20025  »,  

iii) le Document de programme de pays –CPD-adopté en juin 2005 , 

iv) l’axe 4 du CSLP et 

v) la PNBG , document de politique et cadre général de référence , d’intégration et de synthèse en matière de bonne gouvernance , visant l’opérationnalisation du CSLP ;

·  l’implication effective de tous les acteurs concernés tant au  niveau du  pouvoir  exécutif à l’échelon central  régional et local, du pouvoir législatif (Parlement) , des institutions et autres structures indépendantes ou autonomes (CENI, Société Civile) que des simples citoyens 

· le partage et l’échange des expériences ainsi que des leçons apprises à travers , entre autres , des voyages d’études, des ateliers , séminaires ou colloques sous-régionaux ou régionaux .A cet égard , la mise en réseau et l’accès à l’information sont essentiels 

· la sensibilisation,  l’information et l’éducation des populations à la base dans les principales  langues nationales à travers les moyens de communication de masse : TV, radios de proximité,  cinéma ambulant , etc…

· la circulation de l’information sur les objectifs et les résultats du programme pour susciter l’intérêt des partenaires et leur collaboration dans la mise en œuvre des activités 

· la mobilisation de ressources internes et externes à travers le développement de partenariats ,  la mise en œuvre de mécanismes de levée de fonds et la mise en place de protocoles de partenariats et de fonds communs thématiques ;En effet , les partenaires au développement du Burkina Faso sont appelés à participer et à coordonner leurs efforts avec ceux des Nations Unies et du PNUD  dans le contexte de l’amélioration de la gouvernance .Des appuis plus spécifiques seront requis dans le contexte de la mobilisation des ressources additionnelles aux objectifs du programme , et une participation au partage des coûts sera proposée aux partenaires traditionnels dans le secteur de la gouvernance .

· la mise en valeur des actions en cours qui seront absorbées dans le cadre de la nouvelle  programmation ( comme le projet d’appui au Parlement , les projets d’appui à la décentralisation et à la société civile ,etc…)

· la capitalisation des expériences (ex : le mécanisme de suivi évaluation du Programme de gouvernance prendra en compte le dispositif institutionnel du MAEP)

· la promotion d’une large participation sociale et d’une transparence maximale dans les processus de gouvernance démocratique justifie la considération de la société civile comme un des partenaires principaux du  programme 

· la synergie avec les projets/programmes en activité ( ex Le Plan national d’action pour la réforme de la justice –PNARJ- le projet de développement de systèmes de statistiques nationales -PDSN – état civil- Banque mondiale, etc.) ou d’autres projets similaires.

· Les synergies et les complémentarités entre les différents volets du programme dont les activités se renforcent mutuellement .En effet ,  la décentralisation est un élément déterminant de la gouvernance démocratique ; Dans le même ordre d’idées , il existe des relations symbiotiques entre les droits humains , la démocratie et le développement local .La démocratie et le développement durable contribuent largement à une meilleure garantie des droits humains ; réciproquement ,le respect des droits humains est une condition sine qua non pour assurer un réel développement durable .En donnant plus de pouvoir au peuple à travers les collectivités territoriales , la décentralisation facilite la jouissance effective des libertés publiques par les citoyens à la base et leur participation au développement de leurs communautés 

· Les droits humains étant un ensemble de règles fondées sur la justice , la liberté ,  l’égalité et la non-discrimination  , leur application renforce la cohésion sociale et la politique d’inclusion de toutes les catégories sociales .Ainsi les droits humains sont un facteur de paix et de tolérance 

· Pour des raisons conceptuelles également et pour sauvegarder aussi bien son caractère transversal que sa spécificité d’appui aux institutions et organisations et de plaidoyer sur les droits humains, les actions autour de ce thème feront l’objet d’une programmation séparée.

· Il a été également noté que la sécurité juridique des personnes est sérieusement menacée par la faiblesse des registres d’état civil .Quand l’état civil n’est pas efficace et accessible à la population , le respect- des droits humains est affecté .La difficulté de la délivrance des pièces d’identité et la fraude ont des implications graves en matière d’application des traités et conventions internationales sur les droits de l’homme, de la répression de la criminalité , de la légitimité des listes électorales et de la garantie des droits politiques et civils , en particulier de la sécurité du mariage, de l’héritage et de la paternité et maternité. ,De nombreux partenaires techniques et financiers appuient le MATD dans ses efforts pour faciliter l’accès  à l’état civil pour tous les Burkinabè : UNICEF, Plan Burkina , AXIOS , OSEO,UNFPA,Banque mondiale ;Le PNUD pourrait apporter sa contribution à la modernisation de l’état civil en partageant son expérience dans ce domaine .

· Les institutions supérieures de contrôle des finances publiques et les institutions ou structures qui luttent contre les dérives déontologiques sont considérées comme des instruments actifs de la gouvernance économique .elles constituent avec le Parlement, dont elles sont l’auxiliaire naturel , un des piliers de la transparence économique. La transparence est le meilleur moyen de lutter contre la corruption 

· Dans le même ordre d’idées, la réforme en profondeur de l’administration ( dans le cadre de la mise en œuvre du programme de gouvernance administrative ) est un des meilleurs moyens de lutte contre la corruption .

· Au vu de ce qui précède ,il est absolument nécessaire de créer des passerelles de connexion et des mécanismes de coordination  et de rechercher les synergies opérationnelles et les complémentarités  entre les différents volets du programme 

Cette stratégie sera mise en œuvre dans le cadre d'une approche participative, afin d’établir un agenda commun pour suivre et améliorer la situation de la gouvernance au Burkina Faso  L'adhésion de tous les acteurs au projet et leur implication effective sont des facteurs déterminants de sa réussite. Des dispositions seront prises pour garantir une appropriation effective du projet par ses bénéficiaires directs. De même le projet veillera à  la prise en compte de l’équité du genre, des NTIC  et à la non discrimination et la non stigmatisation des personnes vivant avec le VIH ainsi que des personnes affectées.

4.5.2
Composantes

4.5.2.1    Composante 1:   Améliorer  l’efficacité du Parlement

L’appui institutionnel au Parlement sera le vecteur principal du programme. Il s’inscrit dans le cadre du Plan Stratégique de Développement du Parlement (2004-2014). Il vise à renforcer les capacités du Parlement en matière  d’élaboration des lois, de contrôle de l’action gouvernementale et d’organisation du travail parlementaire. A travers cet appui, le PNUD assurera la formation des parlementaires dans différents domaines indispensables à leur fonction, notamment les techniques de rédaction/élaboration des lois, la fourniture ponctuelle d’expertise spécialisée pour appuyer les parlementaires  dans l’étude et la maîtrise technique de certains dossiers. L’organisation du travail parlementaire  sera améliorée par la mise en place d’un système d’information interne adapté aux besoins de travail des députés, des groupes parlementaires, des Commissions, du Bureau de l’Assemblée et des services techniques (traitement et suivi des dossiers, préparation des procès verbaux, archivage  etc.).  L’appui du PNUD permettre également d’assurer une meilleure visibilité des activités parlementaire à travers de séries d’activités : la publication d’un bulletin d’information économique et sociale des parlementaires, la publication des rapports annuels sur les activités du Parlement, la définition d’un cadre partenarial avec les média, la formation des journalistes sur l’activité parlementaire, etc. 

4.5.2.2
Composante  2 : 
Améliorer les systèmes et processus électoraux 

Afin de crédibiliser le processus électoral, en tant que mécanisme de compétition  politique, l’appui du PNUD visera d’une part la fiabilisation du fichier électoral et d’autre part, la renforcement des capacités de la CENI à mieux organiser les futures élections. Concernant la fiabilisation du fichier électoral, comme suggéré par les parties prenantes (partis politiques et société civile), ainsi que la communauté internationale, le PNUD appuiera dans un premier temps l’organisation de l’audit du fichier électoral dont le but est d’identifier les faiblesses et lacunes qui entachent la liste électorale et formuler des recommandations en vue de son amélioration. Le PNUD fera entreprendre ensuite une enquête de la perception du public burkinabé sur les consultations électorales. Les résultats de l’audit et de l’enquête alimenteront les réflexions en vue de la fiabilisation du fichier électorale. Ces réflexions incluront également, l’amélioration de l’accessibilité de l’Etat Civil et l’accessibilité à la nouvelle carte d’identité numérique sécurisée. Le PNUD appuiera l’Office National d’Identification (ONI) pour la mise en œuvre d’une stratégie de promotion de la carte d’identité numérique. L’expérience menée par le PNUD dans de nombreux pays de la sous région pourrait être utilisée pour facilité l’accessibilité des documents d’Etat Civil (y compris la carte d’identité par les populations rurales et éloignées). Les autorités nationales faciliterons la mobilisation des ressources complémentaires auprès de partenaires pour la mise en œuvre effective de la stratégie de promotion de la nouvelle carte d’identité. La mise en œuvre de cette stratégie nécessitera la mise en place d’une expertise spécialisée auprès de la CENI et de l’ONI.

Le renforcement des capacités de la CENI, se fera à travers une série d’activités visant à la doter d’outils et d’instruments lui permettant de gérer efficacement les ressources humaines et matérielles mise à sa disposition. Il s’agira, notamment : la mise en place d’un système de gestion et de conservation des archives, d’un système de stockage des équipements et matériels électoraux, la mise en place d’une base de données des agents électoraux. Une réflexion sur le bilan et les perspectives de l’administration des élections permettra d’explorer des pistes sur une structure des élections plus efficiente.

4.5.2.3 
Composante 3 :
Renforcer la transparence, la prévention et la lutte contre la Corruption, 

L’assistance du PNUD vise à appuyer les efforts du gouvernement et des organisations de la société civile en matière de  transparence, de la prévention et de la lutte contre la corruption, dans le souci d’accroître les performances des structures en charge de lutte contre la corruption, d’œuvrer à un réarmement éthique de la société et d’assurer une plus grande implication de la société civile. 

Dans un contexte de multiplicité des structures, la première action sera la mise en place d’un cadre de concertation inter-institutionnel pour développer les synergies et les complémentarités de manière à renforcer le processus de transparence dans son ensemble. L’actualisation participative du projet de stratégie nationale en matière de lutte contre la corruption et l’organisation des ateliers conjoints sur des thématiques et des préoccupations communes permettrait d’améliorer la collaboration.  L’élaboration d’un manuel de procédure commun aux structures de contrôle et de lutte contre la corruption et la mise en réseau de celles-ci renforceraient les différentes structures et faciliteraient la communication et le partage d’information entre celles ci. En outre, la mise à disposition de ressources humaines spécialisées en matière d’investigation financière aux différents niveaux judiciaire et technique, la réalisation des campagnes de sensibilisation du public et des agents de l’Etat, l’élaboration et la diffusion des guides de l’usager dans les domaines des services publics les plus sollicités, contribuer à l’atténuation du phénomène de la corruption. 

Au-delà de l’efficience du dispositif institutionnel, il s’agit de déclencher le réarmement éthique de la société. En la matière, l’action du Comité National d’Ethique mérite d’être valorisée par une meilleure diffusion et vulgarisation de ses rapports annuels. 

Pour une plus grande implication de la société civile dans la lutte contre la corruption, l’appui du PNUD au Réseau National des ONG de lutte contre la Corruption s’avère essentiel en terme de formation, de partage d’expérience avec certaines ONG internationales, d’accès à l’information, de publication et de diffusion régulière du rapport sur la corruption produit par ce réseau. 

4.5.2.4 Composante 4 : Dynamisation des organisations de la société civile

En vue de promouvoir la participation de la société civile à la bonne gouvernance, le PNUD a contribué à divers processus de renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles des OSC, qui ont abouti notamment à : (i) - la création du CGD (ii) - la mise en place d’une cellule nationale pour le renforcement des capacités des OSC (iii)- La réalisation d’une étude pour le renforcement des capacités de la société civile (iv)–l’élaboration en janvier 2002 d’un document cadre de référence pour le renforcement des capacités des OSC. C’est dans ce contexte que s’est inscrit l’organisation du forum de la société civile qui a fait suite à l’étude sur les compétences et potentialités des OSC financé par le fonds « civil society parternerhip facility ». 

Le forum qui s’est déroulé du 19 au 22 décembre 2002 a permis d’atteindre les résultats suivants : (i)- la validation de la collecte des données sur les OSC en vue de l’établissement d’un répertoire automatisé ; (ii)-la validation du diagnostic sur les compétences et les potentialités des OSC recensées en tenant compte d’une classification par composante de la cellule ; (iii)- la validation des mécanismes de concertation et de réseautage entre les différentes composantes de la cellule et les organisations d’une même composante ; (iv)- la mise en place des caucus des OSC sur les questions essentielles du développement. Pour la mise en œuvre effective des résultats du forum, le CGD qui a signé un accord avec le PNUD qui a permis, entre autres, l’opérationnalisation des caucus, l’adoption d’un code de bonne conduite de la société civile et la mise en place d’un Comité national de suivi de ce code.

A côté du PNUD oeuvrent d’autres partenaires techniques pour le renforcement des capacités de la société civile. C’est le cas de l’Union européenne qui, à travers le Fonds d’appui à l’Etat de droit (FAED), a financé les activités de la société civile. L’Union Européenne envisage de poursuivre ses efforts en faveur de la société civile à travers la mise en place d’un programme de renforcement des capacités des organisations de la société civile. Ce programme en cours d’examen sera financé à hauteur de 10 milliards de FCFA sur une période de 6,5 années et doit démarrer à partir de la fin du 3e trimestre 2006. Les résultats attendus sont les suivants : i) renforcer les compétences de la société civile par l’appui-conseil et le co-financement d’activités d’auto-renforcement ; ii) renforcer la concertation et le dialogue entre les OSC et avec les acteurs du développement par le financement d’actions de l’Administration pour le dialogue avec les OSC et le co-financement d’activités de concertation et de dialogue identifiées par les OSC ; iii) renforcer la visibilité des OSC et de la bonne gouvernance par le cofinancement d’activités de communication et d’information élaborées par les OSC et le soutien à la poursuite des réformes du système public national en charge de la reconnaissance, de l’enregistrement et du suivi des OSC.

A la lumière du document-cadre de renforcement des capacités de la société civile dont il a facilité l’élaboration et l’appropriation par la société civile, le PNUD devrait renforcer la capacité de la société civile burkinabè à remplir efficacement les deux principales fonctions identifiées par ledit document-cadre : d’une part, un rôle de contre-pouvoir, de conscience critique ; et d’autre part, un rôle de partenaire actif du développement, complémentaire au rôle de l’Etat.

Aussi, les axes possibles d’intervention du PNUD sont les suivants, tenant compte de ses avantages comparatifs en tant que facilitateur et partenaire impartial :

· le renforcement des capacités de communication de la société civile par le recours aux TIC. Il s’agit de financer la création de sites Internet pour les OSC et la communication par Internet et par Intranet, mais aussi de former les leaders de la société civile à ces TIC.

· le renforcement de la communication et du dialogue de la société civile avec: i) les institutions publiques à travers la mise en place d’espaces de dialogue sectoriel entre chaque ministère et les composantes concernées de la société civile, mais aussi de dialogue global entre le gouvernement ; ii) le Parlement ; iii) l’Association des Municipalités du Burkina Faso (AMBF) ; iv)les autorités coutumières et religieuses.

· le renforcement des capacités de la société civile à suivre et évaluer les programmes de lutte contre la pauvreté, ainsi que les objectifs du millénaire pour le développement

· le financement des activités de promotion de la citoyenneté basée sur l’égalité des genres aussi bien au niveau national qu’au niveau local 

· l’appui institutionnel à travers des appuis en matière d’infrastructures et de logistique, de ressources humaines et financières, sans lesquels les OSC ne pourraient remplir efficacement leurs rôles.

Il convient en outre de consolider les acquis obtenus en particulier par le PNUD dans le domaine de la société civile. Dans ce sens, et compte tenu de la faiblesse de la société civile locale, et dans la perspective du renforcement de la gouvernance locale, le PNUD  renforcera les capacités des caucus des OSC à fonctionner non seulement de manière efficace, mais aussi dans le respect du code de bonne conduite des OSC. Dans ce sens, le PNUD pourrait s’appuyer sur ses principaux partenaires de la société civile que sont la Cellule nationale, le CGD et le SPONG pour renforcer les capacités techniques des caucus dans divers domaines tels que : i) l’analyse des politiques et le plaidoyer, ii) les droits de l’homme et de la femme, l’administration des élections, l’éducation civique et l’éducation aux droits de l’homme, l’éducation au vote ; iii) la gouvernance locale ; iv) les techniques d’élaboration, de gestion stratégique, de suivi-évaluation des projets/programmes ; v) la lutte contre la corruption, vi) le suivi-évaluation des programmes de lutte contre la pauvreté et des objectifs du millénaire pour le développement ; vii) le travail budgétaire appliqué (analyse et influence des processus budgétaires en vue d’y promouvoir la bonne gouvernance) au niveau des collectivités territoriales. Ce renforcement des capacités des caucus leur permettra de mobiliser par eux-mêmes des ressources financières auprès d’autres partenaires. En matière éthique, le PNUD renforcera également les capacités du Comité national de suivi du code de bonne conduite élaboré avec l’appui du PNUD et la facilitation du CGD. Dans ce sens, il pourrait financer les activités suivantes : i) les activités de plaidoyer, de sensibilisation et de dissémination du code de bonne conduite, y compris dans les principales langues nationales, non seulement en direction des OSC mais aussi en direction des autorités étatiques et des PTF ; ii) les activités de formation des responsables des OSC dans le domaine du management associatif et de la bonne gouvernance des OSC.

Il est impératif d’assurer la coordination et la synergie des interventions des partenaires, en particulier entre le PNUD et l’Union Européenne. Dans ce sens, il conviendra d’explorer les pistes de coopération et de partenariat entre le PNUD et l’Union Européenne dans la facilitation et le financement du dialogue entre société civile et autorités publiques. 

4.5.2.5
 Composante 5 : Appui à la mise en œuvre du mécanisme africain d’évaluation par les pairs

Depuis plusieurs années, le Burkina Faso est engagé dans un processus de réformes politiques, institutionnelles, économiques en vue d’asseoir un système de gouvernance démocratique et favorable au développement humain. C’est dans cette perspective que le pays a adhéré au MAEP le 20 mars 2003. Pour le Burkina, il s’agit d’une grande opportunité à saisir pour approfondir les réformes déjà menées au profit des populations et pour donner un signal fort aux partenaires techniques et financiers et aux investisseurs pour accroître leurs efforts d’accompagnement du pays en matière de développement humain. Mais trois ans après l’adhésion du pays au MAEP, de nombreux efforts restent encore à accomplir pour sensibiliser les parties prenantes aux enjeux du MAEP et en assurer une mise en œuvre concrète et harmonieuse. L’appui du PNUD visera donc à renforcer l’appropriation nationale du MAEP à travers d’une part la mise en cohérence du MAEP avec le CSLP, la PNBG et les OMD et d’autre part l’organisation d’actions de sensibilisation, peu de Burkinabè, en dehors du cercle restreint de quelques personnes, étant informés du MAEP. L’appui du PNUD visera également à consolider la préparation nationale, à travers notamment l’élaboration d’un programme d’action pour la mise en œuvre du MAEP, l’identification des parties prenantes, la création d’espaces de dialogues entre elles en vue de la définition de leurs rôles respectifs, l’appropriation et la mise en œuvre du questionnaire d’auto-évaluation. Il visera enfin à renforcer les capacités de la Commission nationale du MAEP à piloter efficacement l’ensemble du processus.

V 
Financement du programme et partenariat
5.1. 
Contexte et opportunités de mobilisation de ressources

Dans l’état actuel des discussions, il existe des possibilités potentielles de mobilisation de ressources, au niveau de la communauté des donateurs, du Gouvernement et sur le plan interne au PNUD. 

5.1.1 Au niveau de la Communauté des donateurs

Le programme pourra bénéficier d’importants concours financiers directs de la communauté de bailleurs de fonds intervenant au Burkina Faso. C’est déjà certains pour certaines activités en liaison avec le programme notamment, la sécurisation de la carte d’identité ou l’appui au Parlement. Des discussions qui ont eu lieu au cours de la préparation du programme laissent augurer des possibilités de financement pour soutenir d’autres éléments du programme. 
Union Européenne

Dans le cadre du 9ème FED (2001-2007), l’Union Européenne disposerait de ressources  importantes (61,884 millions d’euros) pour le financement des activités dans les secteurs dits hors concentration, dont 9,9 millions d’euros pour l’appui institutionnel, 15 millions d’euros pour l’appui à la société civile et 37 millions d’euros pour les autres secteurs (coton, éducation, culture)
.  Si dans les secteurs de concentration le mécanisme d’aide budgétaire est celui couramment utilisé, la mise en œuvre des interventions hors domaines de concentration se fera essentiellement à travers le mécanisme d’aide au projet.  L’encours du 9ème FED dans les secteurs hors concentration représente environ 37 millions d’euros, alors que celui ci tire à sa fin.  Il faut préciser que le 9ème FED prendra fin le 31 décembre 2007. Autrement dit, l’Union Européenne est confrontée à un problème de capacité d’absorption de ses ressources par la partie nationale. L’Union Européenne se propose de lancer en Mi-2006, un projet de renforcement des capacités de la société civile (PROS) dont les objectifs sont en droite ligne avec les propositions de la mission. Il est important d’engager des discussions avec la délégation de la Commission Européenne pour étudier la possibilité d’un partenariat qui pourrait déboucher à la mobilisation de ressources. L’Union Européenne a signé avec le PNUD un mémorandum d’accord, qui favorise se genre de coopération sur le terrain ou au siège.  

Le PNUD dispose également (au niveau du BDP) des personnes ressources qui peuvent appuyer les bureaux extérieurs (contacter : madgy.soliman-martinez@undp.org; pierre.harze@undp.org)


Les Pays Bas et le Canada


Les Pays Bas appuient actuellement l’Office Nationale d’Identification (ONI) à travers une subvention de 3 milliards FCFA qui devraient permettre à près de 1,7 millions de personnes pauvres de se doter de la nouvelle carte d’identité. Dans le cadre de ce programme, le PNUD pourrait dans un premier temps financer sur les TRAC la mise en place d’une assistance technique en appui à l’ONI pour le plaidoyer et la mobilisation de ressources, sachant que des chances de partenariat avec les pays Bas ou d’autres donateurs sont certaines  dans le cadre global de l’appui au processus électoral.

Banque Africaine de Développement

Une autre opportunité est l’installation prochaine d’un bureau de la Banque Africaine de Développement (BAD) dans le pays. La présence de la BAD pourrait offrir de possibilités de mobilisation de ressources, notamment dans le domaine de la gouvernance qui a fait l’objet d’une évaluation commune avec le PNUD en mars 2005.

Autres partenaires

Presque tous les partenaires soutiennent les programmes de gouvernance d’une manière ou d’une autre. L’assistance aux parlements est devenue multilatérale en raison du souci croissant de la communauté internationale d’accélérer le développement des pays africains, notamment à travers le PNUD.  

L’appui aux parlements est devenu une composante habituelle des programmes des organisations comme, l’USAID, le NDI, la Coopération Suisse, la GTZ, le Commission Européenne. Le PNUD possède également une solide  expérience en matière de collaboration avec les Parlements Belges, Hollandais et Français, qui peuvent dispenser des conseils techniques dans le cadre de projets ou animer des formations. Dans certains cas, un soutien de la part d’institutions parlementaires du nord sera dispensé gracieusement ou des fonds parallèles pourront être mobilisés par ces institutions pour soutenir des activités d’appui dans le but de mettre en œuvre les programmes parlementaires du PNUD.  Le PNUD a également signé au cours de ces dernières années un certain nombre Mémorandum d’accord avec des fournisseurs de services de développement parlementaires. Parmi eux :

· l’Union Interparlementaire (UIP), qui est l’organisation internationale des Parlements des Etats souverains (http://www.ipu.org);

· l’Institut International pour la Démocratie et l’Assistance Electorale (IDEA internationale) http://idea.int
· l’institut Démocratique National pour les affaires internationale (NDI) http://www.ndi.org
5.1.2 Au niveau du Gouvernement

Le mécanisme de l’aide budgétaire pratiqué par la plupart des Partenaires Techniques et Financiers du Burkina, pourrait certes à terme réduire les possibilités du PNUD à mobiliser des fonds au titre de partage de coûts; mais d’un autre côté présente un avantage, celui de faire financer certaines initiatives  par le gouvernement (comme c’est le cas de la plate forme multifonctionnelle). Il faut également souligner que certains partenaires sont de plus en plus septiques aux mécanismes d’aide budgétaire qui ne garantissent pas la transparence et une utilisation rationnelle et efficace des ressources allouées. Ces partenaires militent en faveur des trusts fonds lorsqu’il s’agit des opérations ponctuelles et qui mobiliseraient plusieurs parties (y compris le gouvernement). 

5.1.3 Au niveau Interne au PNUD

En plus des TRAC, l’appui aux Parlement et l’Etat civil, sont des lignes de services du Fonds fiduciaire Thématique pour la gouvernance démocratique (DGTTF). Les ressources du DGTTF soutiennent des activités innovantes et catalytiques. Des projets allant jusqu’à 350.000 USD, à mener à terme dans un délai d’un an, sont éligibles pour un financement de la part du DGTTF. Le processus d’inscription au DGTTF démarre généralement en septembre de l’année prochaine. Pour plus d’information sur le DGTTF, consulter le site web du BDP (http://intra.undp.org/bdp/index.html. 

-La création d’un Centre de service pourrait être également une opportunité  de mobilisation de service.

5.2
Mécanisme approprié pour la mobilisation de ressources :  le Trust Fund

5.2.1 Objectifs, avantages, types de Trust fund

Le PNUD recommande de plus en plus la mise en place des Trusts fund qui permettent de mettre en commun les ressources des donateurs pour appuyer certaines activités/programmes dont les besoins en financement sont très importants.  

Les Trusts fund présentent plusieurs atouts. Ils permettent tout d’abord de favoriser la cohérence des interventions en facilitant la coordination au niveau opérationnel. Ils permettent également de résoudre les problèmes de multiplicité des procédures des donateurs et faciliter les décaissements grâce à une procédure harmonisée, des conditions de transparence et des coûts réduits de fonctionnement. 

Les évaluations récentes ont montré qu’il n’existe pas de fonds fiduciaires « type. La structure, l’étendue des activités, les priorités et les procédures varient selon les objectifs de chaque fonds et la situation du pays auquel il s’applique.

Au niveau du PNUD deux types de Trusts fund sont les plus utilisés : d’une part le Trust fund entre un donateur et le PNUD; et d’autre part, le mécanisme de Trust fund multi donateurs.

Les bureaux de terrain peuvent utiliser concomitamment ces deux mécanismes de Trust fund, en fonction conclusions des négociations avec les donateurs. Les  Trusts fund avec le PNUD ont l’avantage d’être directement gérés par le PNUD en utilisant ses propres règles et procédures. Ils permettent également de gérés des frais de gestion qui permettront en retour de renforcer les capacités du bureau. Certains  Trusts fund multi donateurs ont leur propres procédures, par contre d’autres utilisent celles du PNUD. 

Les conditions de rémunérations du PNUD, dépendent de la nature et du type d’appui fournis par le PNUD et font l’objet de négociation
 

5.2.2  
Procédures pour la mise en place de trusts fund

Elles obéissent à plusieurs grands principes communs :

· L’initiative formelle au Gouvernement qui adressera une requête au PNUD ou à ses partenaires;

· La requête est ensuite transmise au Bureau régional pour l’Afrique (RBA) avec si possible des termes de référence pour une mission d’appui à la mise en place du trust fund. 

· Le RBA et les services concernés vérifient l’opportunité et la faisabilité technique;

· La requête est ensuite transmise au bureau de l’Administrateur associé pour l’accord (clearance). L’obtention du clearance est obligatoire. 

Pour réussir, les Trusts fund (en particulier multi donateurs)  doivent avoir les instances de direction, le personnel et l’appui technique nécessaires pour influencer sur le cadre d’action, suivre les résultats pour en tirer les enseignements, appliquer les procédures crédibles et transparentes.

5.2.3 
Conditions nécessaires pour la création d’un Trust Fund

· L’existence d’une volonté nationale, c'est-à-dire une requête ou un accord du Gouvernement pour la création du Trust funds et un soutien de sa part. 

· L’existence d’une masse critique de partenaires issus de la communauté des donateurs, capables de travailler ensemble malgré une conception différente de la gouvernance. Cela signifie qu’il faut obtenir des engagements clairs de la part de donateurs.

· L’existence de cadre de concertation permettant l’implication des partenaires dès la phase de conception du Trust Fund. 

· L’existence d’un cadre juridique qui permet d’établir le Trust fund. La législation fiscale autorise les exonérations d’un tel fonds et prévoit des incitations nécessaires pour encourager la participation des partenaires; la mise en place des procédures de passation des marchés, de production des rapports aux donateurs, d’audit qui suscitent la confiance des partenaires.

Il y a de bonnes raisons de croire que les trois premières conditions sont déjà réunies. Les avis des autorités nationales semblent favorables pour la mise en place d’un Trust fund pour appuyer la politique nationale de bonne gouvernance, il en est de même de la plus part des partenaires consultés. En matière de concertation, le mécanisme de coordination mis en place sous l’égide du coordonnateur des Nations Unies est accepté par l’ensemble de partenaires et sert de cadre d’échange et de dialogue entre partenaires et avec le gouvernement.  

Pour s’assurer des meilleures conditions pour la mise en place du Trust funds, il est hautement recommandé la réalisation une mission de faisabilité, dont l’objectif sera entre autres, la sensibilisation des donateurs, proposer la forme que doit prendre le Trust fund, ses activités, les priorités, les mécanismes de fonctionnement, les procédures etc. La mission pourra se dérouler en février 2006 et composée des collègues du BDP, es consultants internationaux et nationaux. Le recours aux services de M. Mamadou Barry (chef de la mission en cours) est indispensable dans la mesure où il a été impliqué dans le processus de discussions avec les partenaires.  L’intéressé pourra en plus déblayer le terrain avant l’arrivée de la mission du BDP. Une proposition de termes de référence de la mission est jointe en annexe.

VI
Risques identifiés

i) au niveau de la coordination du programme

Le principal risque identifié du point de vue de la gestion du programme est la difficulté de la coordination entre de nombreux bailleurs partenaires et le PNUD, d’une part, avec leurs respectives interventions en cours ou prévues, et d’autre part, la gestion entre les multiples  institutions nationales ciblées. Du point de vue du pilotage stratégique, une solution a été envisagée faisant appel aux expériences similaires d’autres pays de la région et la sous-région, en constituant un Comité Stratégique de Pilotage de haut niveau, avec une représentation très large des contreparties gouvernementales directement et indirectement impliquées. La structure et les fonctions de ce Comité sont établies dans la section sur le pilotage du programme. Du point de vue de l’orientation technique de la gestion, un Comité Technique restreint sera mis en place dans chacune des institutions cibles. Un Coordonnateur Général du Programme se chargera d’assurer une bonne synergie entre les composantes. Les mesures de prévention des risques de manque de coordination dans la gestion peuvent donc être considérées suffisantes. 

ii) au niveau de la sensibilité des actions

Les risques identifiés au niveau de la substance relèvent du caractère délicat de toute intervention dans les domaines stratégiques de la gouvernance et dans les espaces et institutions de souveraineté de la nation, notamment les appuis techniques au processus électoral, le travail avec les forces politiques en présence au sein de l’institution parlementaire et les initiatives poursuivant une plus grande transparence dans la gestion des deniers publics. L’expérience de pays du PNUD dans les deux premiers domaines, à travers sa coopération avec les autorités burkinabé, notamment au niveau du parlement, permettent de considérer que ce risque a été bien pris en compte dans le processus d’élaboration du projet, qui prône une approche consensuelle et d’assistance bénéficiant aux acteurs des deux secteur dans leur ensemble. Pour le troisième sous-secteur, celui de la transparence et la lutte contre les phénomènes de corruption, la volonté politique affirmée par les autorités, dans le sens d’une plus grande moralisation de la vie publique et de la gestion des finances de l’Etat, est une garantie suffisante à considérer ce risque comme suffisamment contre-pesé par les engagements des contreparties burkinabé.         

VII-Arrangements de gestion 

Les éléments suivants ont été déterminants dans le choix des arrangements de gestion du programme :

· le souci de la fonctionnalité du programme : il s’agit de permettre au programme et à ses composantes  d’évoluer dans un environnement favorable à l’obtention de résultats dans le champ de la gouvernance démocratique. 

· Le second élément dont il a été tenu compte a été la complexité et la spécificité du programme  caractérisé par la multiplicité des intervenants, contreparties, partenaires et institutions ; il s’agit en fait  d’un projet fédérateur des initiatives en matière de gouvernance démocratique, soucieux de cohérence et de synergie opérationnelles, mais aussi d’un projet à composantes multiples, soucieux d’autonomie fonctionnelle et d’efficacité. Le programme vise à faciliter et à promouvoir le dialogue entre les acteurs ainsi que l’harmonisation et la mise en cohérence des différentes composantes du programme, tout en valorisant leurs avantages respectifs et leurs complémentarités 

· Le souci d’avancer vers la mise en place de protocoles de partenariats entre partenaires sur la base des directives de l’UNDAF.

· Le souci d’efficacité et d’économie d’échelle par la mise en place d’une structure  de gestion  légère ,  peu coûteuse, efficace et opérationnelle

· Le souci de répondre aux besoins d’assistance des institutions et structures ciblées par le programme( par la mise en place au sein de chaque institution ou structure ciblée d’un point focal susceptible d’apporter une assistance technique appropriée )

· La nature des institutions dont certaines, comme le Parlement, la CENI ou la Société civile, tout en étant  jalouses de leur indépendance, ont tout de même besoin de l’appui de l’administration tant au niveau central que régional et local ; d’autres comme la HACLC, ont un caractère ambigu (conçue comme une institution indépendante, mais finalement devenue un service rattaché à la Primature).

· Le souci d’appropriation du programme par les contreparties nationales 

* Modalités d’exécution

Le projet sera géré selon les principes de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR) et la Modalité d’Exécution Nationale (NEX).

L’Agence d’Exécution du Programme est l’institution /structure qui héberge la composante du  programme

Les organes et les instances de gestion sont les suivants :

· le Comité de Pilotage Stratégique (CPS) ;

· le Comité Technique de Coordination (CTC) ;

· la Coordination Générale (CG)

· les Comités Techniques Restreints de Suivi (CTRS) ;

· les Points Focaux

  Le Comité  Stratégique de Pilotage ( CSP ) 
Mission du CSP ( voir Annexe sur les TDR du CSP )

Le CSP sera établi au plus haut niveau des institutions ciblées et aura pour mission d’assurer avec une périodicité bi-annuelle le suivi et donner les grandes orientations aux responsables des projets.

De manière plus spécifique, le CPS assurera et veillera à :

· la définition des orientations stratégiques du programme ;

· l’adoption des rapports d’activités techniques et financiers ;

· au bon fonctionnement des organes impliqués dans la mise en oeuvre des projets ;

· à la cohérence, à l’harmonisation et à la synergie entre les projets et programmes d’appui à la gouvernance démocratique et locale.

· L’évaluation et le suivi du programme 

· La mobilisation des ressources

Le CSP sera présidé par le Ministre de la Fonction Publique et  de la Réforme de l’Etat en sa qualité de Président de la Commission chargée de la gouvernance et des réformes institutionnelles et de la décentralisation . Le CSP comprend : le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale, le MED , le MFB , le MATD , le Ministre de Sécurité , le Ministre de l’Information ,le Président du Conseil Constitutionnel , le président de la commission thématique de la gouvernance , le président de la CENI , le Directeur Général de l’Identification ,le Directeur Général de la DGI ,  le président de la HACLC, l’Inspecteur général d’Etat , le président du Conseil National du MAEP , le Coordonnateur général du programme et les représentants de la société civile et du secteur privé impliqués dans la mise en œuvre du programme .Le Représentant Résident du PNUD et les représentants des partenaires au développement intervenant dans les secteurs de gouvernance ciblés par le présent programme seront invités à participer aux séances de travail du Comité. Ce Comité pourrait jouer un rôle de concertation entre le gouvernement, les institutions démocratiques et l’ensemble des partenaires oeuvrant dans ce domaine, en fonction de l’évolution du contexte. 
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Le Coordonnateur Général (CGP) assurera  le secrétariat du CPS

 La  Coordination Générale   
Missions de la  Coordination Générale 

Les missions de la Coordination du Programme  consistent  principalement à  :

· faciliter le pilotage du programme, assurer l’organisation des activités communes ainsi que la cohérence stratégique et opérationnelle 

· assister le Comité Stratégique de pilotage pour lui permettre de jouer effectivement et efficacement son rôle de concertation entre le gouvernement , les institutions démocratiques et l’ensemble des partenaires oeuvrant dans le domaine de la gouvernance démocratique et celui d’orientation générale stratégique du programme 

· apporter un appui technique et administratif aux  Points focaux  des composantes du programme pour leur permettre de s’acquitter de leurs missions dans le respect des règles et procédures édictées et dans le souci d’obtenir des résultats fiables et mesurables 

· assurer la liaison avec les chargés de programme et la coordination interne au PNUD  et externe avec les contreparties nationales 

· proposer et favoriser des fora et des mécanismes de coordination entre les partenaires au développement du Burkina Faso intervenant dans les secteurs ciblés 

· créer les conditions favorables à la mobilisation de ressources , aux partenariats et à la collaboration entre les bailleurs de fonds et le PNUD pour garantir le succès du projet et une information permanente sur ses objectifs et ses résultats parmi tous les acteurs intéressés ..

Le CGP joue le rôle de Chef d’orchestre et d’organisateur des activités communes afin d’assurer la cohérence stratégique et opérationnelle du Programme (voir Annexe – TDR du CGP).

La composition de la Coordination:

L’équipe du CG  comprend

· le Coordinateur Général ;

· le Gestionnaire Principal 

· un (e) Assistant (e) d’Equipe ;

· un  Chauffeur-Coursier

· conseillers/ consultants pour appui-conseil  pour des missions ad hoc .

Cette composition minimale restera souple pour s’adapter à l’évolution du contexte. 

Le Coordonnateur général pourra faire appel à des consultants de haut niveau (nationaux ou internationaux ) chaque fois qu’il le jugera utile .

 *Le Comité Technique de Coordination (CTC)

Présidé par le Coordonnateur Général, le CTC veillera avec une périodicité trimestrielle à la synergie opérationnelle des composantes du programme  et à leur complémentarité afin que les activités initiées se renforcent mutuellement et que les initiatives d’intérêt commun (en matière de formation et de logistique) soient gérées avec efficience et efficacité.

Le Coordonnateur général  du Programme pourra inviter tout autre projet similaire à participer aux travaux du CTC, s’il le juge utile.

Le CTC comprend les points focaux des différentes composantes,  la ou les chargés des programmes gouvernance du PNUD et des  autres partenaires intervenant dans les secteurs ciblés par le programme ainsi que  les coordonnateurs d’autres  projets de gouvernance similaires

*Les Comités Techniques Restreints de Suivi (CTRS)

Les CTRS sont des comités techniques de coordination mis en place au niveau de chaque structure/institution et chargés de la mise en oeuvre des orientations du Comité de Pilotage Stratégique (CPS).

Ils remplissent les fonctions de suivi rapproché des activités des projets. Ils approuvent les plans de travail et les budgets des projets ainsi que les rapports d’activités. Ils contribuent à la mobilisation de ressources et s’assurent de la mise en oeuvre harmonieuse et cohérente des projets. Ils rendent compte régulièrement aux chefs des institutions et des départements ministériels concernés. Ils rendent compte également au Comité de Pilotage Stratégique en tant que de besoin et contribuent à l’appropriation effective du programme et à sa perennisation.

La composition des CTRS tiendra compte de la  spécificité de chaque institution bénéficiaire. 

Le Coordonnateur général du Projet  publiera  des directives relatives aux missions et à la composition des CTRS. En cas de besoin, des discussions seront menées avec les responsables des institutions concernées pour faciliter la mise en place des CTRS.

Pourraient être considérés comme membres potentiels du CTRS :le directeur de cabinet ( ou un conseiller) du chef de l’institution , le Secrétaire général , le Trésorier /Questeur ou un des Vice –Présidents ( pour ce qui est du Parlement )

*Les Points Focaux ( PF)

Missions : 

· la coordination des interventions techniques du projet ;

· la gestion du projet et la coordination entre les différents intervenants ;

· l’élaboration des plans de travail annuels et les budgets ;

· la préparation des demandes d’avances de fonds ;

· la gestion administrative et financière des activités du projet ;

· l’élaboration des rapports financiers,  des rapports d’étape et des rapports finaux;

· la préparation des réunions de revue du projet ;

· la préparation et le suivi des missions d’évaluation et d’audit.

Les  Points Focaux assurent  également le secrétariat des  CTRS auquel ils apportent un appui technique et administratif.

VIII- Recommandations

1. Organiser une réunion groupée avec les PTF qui n’avaient pas pu assister à la 1ère réunion-briefing

2. Organiser des rencontres bilatérales avec l’UE  pour discuter 

i) des modalités de partenariats dans la lutte contre la corruption 

ii) du  rôle du judiciaire dans la lutte contre la corruption dans le cadre de plan d’action national pour la réforme de la justice (PANRJ) appuyée par le l’UE

iii) de l’appui à la société civile. Dans la cadre du FED 2001-2007 qui se termine le 31/12/2007, 61.884 millions d’euros sont disponibles pour le financement des activités dans les secteurs dits hors concentration – dont 9,9 millions d’euros pour l’appui institutionnel et 15 millions pour l’appui à la société civile et 7 millions d’euros pour les autres secteurs – coton, éducation, culture. 

Compte tenu du rôle de pionnier du PNUD dans l’appui à la société civile, un partenariat fécond pourrait être envisagé entre l’UE (qui dispose des ressources substantielles) le PNUD et les OSC partenaires qui possèdent l’expertise et l’expérience nécessaires. La gouvernance économique pourrait explorer la possibilité d’exploiter cette opportunité pour son volet coton. Dans le plan de travail du volet « corruption » il est demandé à l’UE de contribuer à hauteur de 110.000$ à la formation de magistrates, d’officiers de police judiciaire et des agents des structures de contrôle dans le domaine des techniques d’investigation financière et à  l’organisation d’un colloque sous-régional sur le rôle du judiciaire dans la lutte contre la corruption.

3- Organiser des rencontres avec les Pays-bas (pour l’appui au projet Burkina Identité. Les Pays-Bas ont décidé de subventionner à hauteur de 3 milliards FCFA l’accès des communautés rurales à la nouvelle Carte d’Identité Nationale qui pourraient ainsi l’acheter à 500 FCFA au lieu de 2.500 FCFA exigés. Il est recommandé que le PNUD appuie l’O.N.I. dans le recyclage et la formation des agents de police et de sécurité à l’utilisation des nouvelles technologies. Il est également recommandé que le PNUD subventionne l’accès de 100.000 personnes vulnérables à la nouvelle Carte d’identité et prenne le leadership pour la mobilisation de ressources additionnelles afin de combler le gap de financement.

4- Organiser des rencontres avec la Banque Mondiale (PDSN), l’UNICEF, le FNUAP, Plan Burkina, AXIOS, OSEO, AIMF et la France pour coordonner et harmoniser l’appui à l’Etat Civil (au niveau du MATD-DEP et de l’INSD). Il est recommandé que le volet Etat Civil devienne une composante essentielle du PRCIRSC.

5-
Organiser des réunions avec d’autres partenaires à identifier pour accompagner le CN-MAEP dans la mise en œuvre du MAEP au Burkina Faso.

6- Prendre attache avec l’ACBF (Hararé) pour un appui technique et financier.

7- Prendre attache avec la Fondation Konrad Adenawer

8- Mettre en œuvre les recommandations contenues dans la stratégie de mobilisation des ressources, notamment par l’organisation d’une mission de faisabilité de la mise en place d’un Trust Fund pour appuyé le Politique Nationale de Bonne Gouvernance dirigée par le BDP (Magdy, Martinez ). Les TDR de la mission sont contenus dans la stratégie (Annexe).Après avoir discuté avec les partenaires au développement et les autorités nationales  la mission de faisabilité proposera la forme de la structure, les objectifs, les mécanismes de fonctionnement, les procédures de gestion des ressources du Trust Fund, etc. Les conditions préalables à la création du Trust Fund sont :

i. l’existence d’une volonté nationale (requête ou accord du gouvernement)

ii. existence d’une masse critique de partenaires (engagements clairs de la part des donateurs)

iii. existence d’un cadre de concertation

iv. existence d’un cadre juridique.

              Les 3 premières conditions sont déjà réunies.

9- Organiser des réunions croisées entre les quatre sous-programme de gouvernance afin d’affiner la cohérence et de créer les passerelles de connexion et les mécanismes de coordination qui s’imposent.

Gouvernement du Burkina Faso
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� Rapport Mondial sur le Développement Humain, 2003


� Source : PNUD-CPAP


� Liste non exhaustive


� Rapport National sur le Développement Humain « Corruption et Développement Humain » -2003


� Pour les élections présidentielles de 2005, la CENI a recruté 2.712 administrateurs électoraux, 47.296 agents de bureaux de vote et plusieurs centaines de cadres, informaticiens, agents de saisies, de milliers d’agents recenseur, d’agents de sécurité etc. Source : CENI


� Compte tenu du pouvoir d’achat limité des populations rurales, l’Office Nationale d’Identification (ONI) a bénéficié d’une subvention des Pays Bas de 3 milliards de FCFA afin de faciliter l’accessibilité de la nouvelle carte d’identité qui pourrait être délivrée à 500 FCFA par la population. Malgré cette nouvelle option, seules 1.700.000 sur 5.000.000 de personnes concernées pourraient bénéficier de cette carte.  


� Actes de différents colloques/forum/séminaires organisés sur la société civile au Burkina faso.


� Ces données ont été fournies lors de la rencontre (le 14/12.05) avec les acteurs non étatiques sur la revue opérationnelle 2005 de la coopération Burkina Faso – Union Européenne. 


� Voir l'Intranet de BRSP, particulièrement la page sur des trust�funds de Multi-Donateur à � HYPERLINK "http://content.undp.org/go/groups/brsp/Multi-donor/" \t "l" �http://content.undp.org/go/groups/brsp/Multi-donor/� Ceci inclut un lien à un�ToR modèle et l'accord pour un PNUD MDTF. ToRs sont à � HYPERLINK "http://content.undp.org/go/groups/brsp/Multi-donor/Docs-st/?g11n.enc=ISO-885" \t "l" �http://content.undp.org/go/groups/brsp/Multi-donor/Docs-st/?g11n.enc=ISO-885�9-1&src=brsp�
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